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AVERTISSEMENT  

 

Le présent vade -mecum a uniquement une vocation p®dagogique et dôaide ¨ la 

compréhension  du décret relatif aux implantations commerciales. Ce vade -
mecum nôa pas de valeur juridique. En cas de contradiction entre le vade-mecum 

et le décret, il convient de se référer aux dispositions du décret.  
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1.  Introduction  

1.1.  Historique  

Lôactivit® commerciale est un pilier fort du d®veloppement ®conomique en 

Wallonie.  

Lôoffre commerciale en Wallonie est actuellement ®quilibr®e, avec une surface 

commerciale de plus de 6 millions de m², ce qui repr®sente un chiffre dôaffaires 

cumul® de 20 milliards dôeuros et  près de 10 % du PIB wallon.  

Les enjeux relatifs aux implantations commerciales sont également liés à leur 

expansion depuis leur importation des Etats -Unis. Le 18 décembre 1957, une 

enseigne historique ouvrait le premier supermarché en libre service intégral de 

Belgique à Ixelles 1.  

 

Figure 2 : Premier supermarché en libre service intégral de Belgique, Ixelles 1957  

 

                                                 

1 Source  : Delhaize Group Archives  
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En 1964, on dénombrait 15 supermarchés de cette enseigne en Belgique. 

Aujourdôhui, la m°me enseigne poss¯de 120 supermarch®s.  

La loi du 29 juin 1975 relative aux implantations commerciales su rnommée 

« loi  cadenas  » a, pendant près de trente ans, régi le p aysage de la distribution. 

Cette loi a mis en place le permis socio -économique. Elle avait pour objectif 

initial dôencadrer le d®veloppement des entreprises de grande distribution. Cette 

loi a permis de limiter le développement commercial en périphérie et dô®viter 

lôabandon des centres-villes.  

La loi du 13 ao¾t 2004 relative ¨ lôautorisation dôimplantations commerciales, 

surnommée «  loi IKEA  », soumettait à permis socio -économique les projets 

dôimplantations commerciales dont la surface commerciale  nette ét ait 

sup®rieure ¨ 400 mĮ. Les demandes dôautorisation dôimplantations 

commerciales relatives ¨ des projets dôune surface commerciale nette 

supérieure à 1.000 m² devaient être transmises pour avis à un comité fédéral. 

Sur la base de cette loi, lôimplantation de 700.000 m² de surface commerciale 

nette a été autorisée (cf. Figure 3).  

 

Figure 3 : Evolution des surfaces de vente acceptées entre 2000 et 2008 en m² (CSEND/CID)  
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1.2.  R®gionalisation de la comp®tence en mati¯re dôimplantation 

commerciale  

Suite à la régionalisation de la matière e n date du 1 er  juillet 2014, la 

Région  wallonne sôest dot®e dôun décret ayant vocation à encadrer les projets 

dôimplantation commerciale.  

Le schéma régional de développement commercial conclut , en lôabsence dôune 

régulation des implantations commerciales, à un risque de suroffre et à une 

augmentation du taux de cellules inactives , celle s-ci pouvant atteindre 30  %  à 

lôhorizon 2025.  

Le décret relatif aux implantations commerciales met en place divers outils 

stratégiques de développement commercial  :  

1)  le schéma régional de développement commercial  ;  

2)  les schémas communaux de développeme nt commercial.  

Ce décret instaure également divers régimes visant à encadrer les projets 

dôimplantation commerciale :  

1)  la déclaration  ;  

2)  le permis dôimplantation commerciale ;  

3)  le permis intégré.  

Le permis intégré  poursuit un objectif de simplification admini strative. I l est  

d®sormais possible pour le demandeur dôobtenir ¨ lôissue dôune seule proc®dure 

un permis intégré valant , suivant le cas , permis dôimplantation commerciale et 

permis dôurbanisme, permis dôenvironnement ou permis unique. 

Par ailleurs, un guichet unique  est instaur® par le d®cret pour lôintroduction 

des demandes de permis dôimplantation commerciale et de permis int®gr®. Les 

Collèges communaux assureront le rôle de «  guichet unique  ».  

Afin de rationaliser lôexamen des demandes de permis dôimplantation 

commerciale et de permis intégré pour le volet implantation s commerciale s, le 

Gouvernement sôest dot® de lôoutil LOGIC. Celui-ci constitue un outil dôaide ¨ 

la décision  auquel lôautorit® comp®tente doit recourir dans le cadre de 

lôexamen des demandes de permis.  
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2.  Dispositions générales  

2.1.  Textes légaux et de références applicables en Région wallonne  

2.1.1.  Textes légaux  

¶ Loi du 13 août 2004 relative à l'autorisation d'implantations 

commerciales (M.B. du 5 octobre 2004) abrogée par le décr et du  

5 février  2015 relatif aux implantations commerciales ;  

¶ Loi spéciale relative à la Sixième Réforme de l'Etat, publiée le 31 janvier 

2014  ;  

¶ Décret du 5 février 2015  relatif aux implantations commerciales  ;  

¶ Arrêté du Gouvernement wallon du 2 avril 2015 précisant les critères à 

prendre en consid®ration lors de lôexamen des projets dôimplantation 

commerciale  ;  

¶ Arrêté du Gouvernement wallon du 2 avril 2015 relatif à la composition 

et au fonctionnement de lôObservatoire du Commerce et de la 

Commission de recours des implantations commerciales  ;  

¶ Arrêté du Gouvernement wallon du 2 avril 2015 relatif à la procédure et 

¨ diverses mesures dôex®cution du d®cret ;  

¶ Code Wallon de l'Aménagement du T erritoire, de l'Urbanisme et du 

Patrimoin e et de lôEnergie  ;  

¶ D®cret du 11 mars 1999 relatif au permis dôenvironnement ;  

¶ Schéma Régional de Développement Commercial, adopté par le 

Gouvernement wallon en date du  27 novembre 2014.  

2.1.2.  Texte  de référence  

¶ Atlas du Commerce wallon -  Structures, Dynamiques,  

Comportemen ts spatiaux des consommateurs par Guénaël Devillet, 

Mathieu Jaspard, Juan Vazquez Parras. Presses Universitaires de Liège.  
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2.2.  Abréviations et définitions utiles  

2.2.1.  Abréviations  

¶ CC : Collège Communal   

¶ CESW  : Conseil Economique e t Social de Wallonie   

¶ CRIC  : Cellule de Recours sur  Implantations Commerciales   

¶ CWATUPE  : Code Wallon de lôAm®nagement du Territoire, de 

lôUrbanisme, du Patrimoine et de lôEnergie 

¶ CWEDD  : Conseil Wallon pour le Développement Durable   

¶ DIC  : Direction des Implantations Commerciales   

¶ FD  : Fonction naire Délégué  

¶ FIC  : Fonctionnaire des Implantations Commerciales   

¶ FT  : Fonctionnaire Technique   

¶ LOGIC  : LOcalisation et Gestion des Implantations Commerciales   

¶ MOVE  : Base de données sur les comportements d'achats   

¶ PIC  : Permis dôImplantation Commerciale   

¶ SCDC  : Schéma Commun al de Développement Commercial   

¶ SRDC  : Schéma Régio nal de Développement Commercial  

2.2.2.  Définitions utiles  

Le décret relatif aux implantations commerciales définit notamment les 

notions suivantes  :  

¶ « établissemen t de commerce de détail  »  ou « établissement  »  : 

l'unité de distribution dont l'activité consiste à revendre de manière 

habituelle des marchandises à des consommateurs en nom propre et 

pour compte propre, sans faire subir à ces marchandises d'autre 

traitement que les manipulations usuelles dans le com merce ;  

¶ « surface commerciale nette  »  : la surface destinée à la vente et 

accessible au public y compris les surfaces non couvertes. En cas 

d'extension, la surface commerciale nette à prendre en considération 

pour l'application du décret est la surface tot ale après réalisation du 

projet d'implantation commerciale. Cette surface inclut notamment les 
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zones de caisses, les zones situées à l'arrière des caisses et les halls 

d'entrée lorsque ceux -ci sont aussi utilisés à des fins d'expositions ou de 

ventes de ma rchandises ;  

¶ « permis dôimplantation commerciale »  : la décision de l'autorité 

comp®tente relative ¨ un projet dôimplantation commerciale ;  

¶ « projet intégré  »  : le projet pour lequel il apparaît, au moment de 

l'introduction de la demande de perm is, que sa réalisation requiert  soit 

un permis dôimplantation commerciale et : 

a)  un permis unique ;  

b)  un permis dôenvironnement ; 

c)  un permis d'urbanisme  ;  

¶ « permis intégré  » : la décision de l'autorité compétente relative à un 

projet intégré  ;  

¶ « projet dôimplantation commerciale  »  :  

a)  un projet de construction nouvelle qui pr®voit lôimplantation dôun 

®tablissement de commerce de d®tail dôune surface commerciale 

nette supérieure à 400 m² ;  

b)  un projet dô ç ensemble commercial è r®pondant ¨ la surface 

d®finie au a), côest-à-dire un ensemble dô®tablissements de 

commerce de d®tail, quôils soient situ®s ou non dans des 

b©timents s®par®s et quôune m°me personne en soit ou non le 

promoteur, le propr i®taire, lôexploitant ou le titulaire du permis, 

qui sont réunis sur un même site et entre lesquels il existe un lien 

de droit ou de fait, notamment sur le plan financier, commercial 

ou mat®riel ou qui font lôobjet dôune proc®dure commune 

concertée en mati ¯re de permis dôurbanisme, de permis 

dôenvironnement ou de permis unique ;  

c)  un projet dôextension dôun ®tablissement de commerce de d®tail 

ou dôun ensemble commercial ayant d®j¨ atteint la surface d®finie 

au a) ou devant la dépasser par la réalisation du p rojet ;  

d)  un projet dôexploitation dôun ou plusieurs ®tablissements de 

commerce de d®tail ou dôun ensemble commercial r®pondant ¨ la 

surface d®finie au a) dans un immeuble existant qui nô®tait pas 

affecté à une activité commerciale ;  

e)  un projet de modificat ion importante de la nature de lôactivit® 

commerciale dôun ®tablissement de commerce de d®tail ou dôun 
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ensemble commercial dans un immeuble déjà affecté à des fins 

commerciales existant et répondant à la surface définie au a) ;  

¶ « projet dôimplantation commerciale temporaire  »  : projet 

dôimplantation commerciale limit® ¨ une dur®e de deux mois ; 

¶ « Fonctionnaire des implantations commerciales  » : le 

fonctionnaire désigné par le Gouvernement qui est délégué aux fins 

précisées par le décret ;  

¶ « Fonctionnaire d élégué  »  : le ou les fonctionnaire(s) délégué(s) par 

le Gouvernement au sens du CWATUPE ou de tout autre Code qui sôy 

substitueraient  ;  

¶ « Fonctionnaire technique  »  : le ou les fonctionnaire(s) désigné(s) 

par le Gouvernement au sens du décret du 11 mars 19 99 relatif au 

permis dôenvironnement ; 

¶ « CWATUPE »  : Code Wallon de l'Aménagement du T erritoire, de 

l'Urbanisme et du Patrimoine et de lôEnergie ou tout autre Code qui sôy 

substituerai t.  

 

Figure 4 : Ville 2, Charleroi 2014  
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3.  Schémas  de développement commercial  

3.1.  Schéma régional de développement commercial  

3.1.1.  Contenu et objectifs  

Le Schéma Régional de Développement C ommercial définit les outils 

stratégiques de développement commercial . Ceux -ci sont constitués de 

diagnostics et de références à la fois quantitatives et qualitatives  qui 

permettent dô®valuer de mani¯re objective les crit¯res dôoctroi des 

autorisations dôimplantation commerciale ainsi que les recommandations de 

mise en îuvre et dôactualisation pour lôensemble du territoire wallon. 

Le schéma doit comprendre  :  

1)  un diagnostic du commerce en Wallonie  ;  

2)  une analyse des sc®narii dô®volution avec ou sans r®gulation du 

commerce pour la Wallonie au regard de s critères suivants  :  

a)  la protection des consommateurs et des destinataires de services  ;  

b)  la protection de lôenvironnement urbain ;  

c)  les objectifs de politique sociale  ;  

d)  la contribution à une mobilité plus durable  ;  

3)  une ®valuation de la pertinence, de lôad®quation et de la 

propor tionnalité des critères de délivrance d es autorisations 

dôimplantation commerciale ;  

4)  des recommandations  ;  

5)  les modalit®s de sa mise en îuvre ;  

6)  les mesures visant ¨ assurer le suivi et lô®valuation de la mise en îuvre 

du schéma  ;  

7)  un résumé non - technique pr®sentant lôensemble des documents. 
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3.1.2.  Proc®dure dôadoption et de r®vision 

Le SRDC est rédigé par le Gouvernement wallon. Le Gouvernement doit, dans 

un premier temps, adopter le projet de schéma et le soumettre à évaluation 

des incidence s sur lôenvironnement.  

Ensuite, le projet de schéma et le rapport sur les incidences 

environnementales doivent °tre soumis ¨ enqu°te publique ainsi quô¨ lôavis 

des Conseils communaux, de diverses instances consultatives (Observatoire 

du Commerce, CWEDD, C ESW) et des personnes et instances qu e le 

Gouvernement  juge nécessaire. Ces avis doivent être transmis dans les 45 

jours de la fin de lôenqu°te publique. A d®faut dôavis dans le d®lai imparti, 

lôavis est r®put® favorable. 

Enfin, le Gouvernement adopte défi nitivement le schéma accompagné de la 

déclaration environnementale. Celle -ci a pour objectif de résumer la manière 

dont les considérations environnementales ont été intégrées dans le schéma et 

dont le rapport sur les évaluations environnementales, les obse rvations et avis 

émis par les i nstances et le public consultés ont été pris en considération. Elle 

reprend également  les raisons du choix du schéma tel qu'adopté, compte tenu 

des autres solutions raisonnables envisagées.  

3.1.3.  Délai de réexamen et effets  

Le Schéma Régional de Développement Commercial est réévalué et réexaminé 

au besoin tous les quatre ans.  

Le SRDC a une valeur indicative.  Les autorités chargées de délivrer les 

autorisations dôimplantation commerciale et les permis int®gr®s doivent 

motiver leur s décisions au regard du Schéma Régional de Développement 

Commercial .  

Les permis dôimplantation commerciale et les permis int®gr®s peuvent 

sô®carter de ce sch®ma moyennant une motivation démontrant que les écarts 

ne compromettent ni les objectifs ni les é léments essentiels du schéma qui 

concernent le projet et que ce dernier présente des spécificités qui justifient 

les écarts.  
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3.1.4.  Schéma R égional de Développement C ommercial du 27 novembre 2014  

Un Schéma R égional de Développement C ommercial a été adopté par le 

Gouvernement wallon en date du 27 novembre 2014. Il restera dôapplication 

jusquô¨ sa r®vision. 

Le Schéma Régional de Développeme nt Commercial est disponible sur le site 

internet de la Direction des Implantations Commerciales.  

 

Figure 5 : SRDC, SPW Editions 2015
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3.2.  Schémas communaux de développement commercial  

3.2.1.  Contenu et plus -value pour la commune  

Le Schéma Communal de Développement Commercial est un document 

dôorientation, dô®valuation, de gestion et de programmation du d®veloppement 

commercial de lôensemble du territoire communal. 

Le sch®ma indique pour lôensemble du territoire communal :  

1)  un inventaire de la situation existante  et , en tout cas , lôinventaire des 

cellules commerciales vides sur lôensemble du territoire communal et 

lô®valuation des potentialit®s commerciales ainsi que les d®ficiences et 

contraintes rencontrées sur le territoire communal;  

2)  des options et des recommandations pour le d éveloppement commercial 

de tout ou partie du territoire communal  :  

a)  les objectifs de développement du commerce selon les priorités 

dégagées ;  

b)  lôimplantation privil®gi®e des ®quipements et infrastructures 

commerciales en vue notamment de favoriser leur inté gration 

dans lôenvironnement urbain ; 

c)  les orientations générales destinées à harmoniser et à intégrer les 

flux de circulation et à favoriser une mobilité durable ;  

d)  les orientations g®n®rales destin®es ¨ privil®gier lôemploi de 

qualité dans la commune ;  

e)  une  description des liens avec dôautres plans ou programmes 

pertinents.  

3)  la programmation de la mise en îuvre de certaines zones et/ou 

mesures d'aménagement, la localisation des principaux équipements et 

infrastructures et la gestion des déplacements locaux ;  

4)  les aspects pertinents de la situation environnementale ainsi que son 

évolution probable si le Schéma Communal de Développement 

Commercial nôest pas mis en îuvre ; 

5)  les objectifs pertinents en fonction des critères de délivrance des permis 

dôimplantation commerciale et la manière dont ils sont pris en 

consid®ration dans le cadre de lô®laboration du sch®ma ; 

6)  les incidences non négligeables probables, à savoir les effets 

secondaires, cumulatifs, synergiques, à court, à moyen et à long terme, 



VADE - MECUM  

 
 19  

permanents et temp oraires, tant positifs que négatifs, sur 

lôenvironnement, y compris la diversit® biologique, la population, la 

sant® humaine, la faune, la flore, les sols, les eaux, lôair, les facteurs 

climatiques, les biens matériels, le patrimoine culturel, y compris le  

patrimoine architectural et archéologique, les paysages et les 

interactions entre ces facteurs ;  

7)  les mesures ¨ mettre en îuvre pour ®viter, r®duire ou compenser les 

effets négatifs visés au 6) ;  

8)  une description de la m®thode dô®valuation retenue et des difficultés 

rencontrées ;  

9)  les mesures envisag®es pour assurer le suivi de la mise en îuvre du 

Schéma Communal de Développement C ommercial ;  

10)  un résumé non technique des informations visées ci -dessus.  

Le Schéma Communal de D éveloppement Commercial peut être fo ndé 

notamment sur les renseignements utiles obtenus lors dôautres ®valuations 

environnementales effectu®es pr®c®demment et, en particulier, ¨ lôoccasion de 

lôadoption dôautres instruments planologiques. 

Le SCDC constitue une opportunité pour une commune  :  

¶ de r®fl®chir de mani¯re structur®e ¨ lôavenir commercial de son 

territoire  ;  

¶ dôanalyser son territoire, en relation avec les autres outils existants, 

notamment en mati¯re dôam®nagement du territoire ;  

¶ de développer une stratégie ou une vision communale en matière 

commerciale.  

De plus, lôadoption dôun SCDC constitue une plus- value  pour la commune. 

En effet, la d®cision dôoctroi ou de refus dôun permis dôimplantation 

commerciale ou dôun permis int®gr® en ce quôil tient lieu de permis 

dôimplantation commerciale doit être motivée au regard des critères de 

délivrance définis par le décret et du schéma communal de développement 

commercial .  
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3.2.2.  Proc®dure dôadoption et de r®vision 

Le sch®ma est ®tabli ¨ lôinitiative du conseil communal sur la base dôun 

diagnostic.  

ETAPE 1  : Qui réalise le schéma  ? 

Le conseil communal désigne les personnes physiques ou morales, privées 

ou publiques, parmi les personnes agr®®es, quôil charge de lô®laboration du 

projet de schéma et les personnes physiques ou morales, privées ou 

publiques quôil charge de lô®laboration du rapport sur les incidences 

environnementales conformé ment  aux articles D.52 et suivants du Livre Ier 

du Code de lôenvironnement.  

Le conseil communal peut désigner une même personne chargée de 

lô®laboration du projet de sch®ma et du rapport sur les incidences 

environnementales.  

Plusieurs communes peuvent élaborer en concertation, chacune pour ce qui 

la concerne, un schéma communal de développement commercial. Les 

conseils communaux d®signent la m°me personne pour lô®laboration des 

projets de schémas et le rapport sur les incidences est commun. Lôenqu°te 

publique et les consultations, vis®es ¨ lô®tape 3, se font concomitamment 

pour les différents schémas.  

Les communes sôengageant dans le cadre dôune r®flexion partag®e doivent 

chacune, in fine, adopter un SCDC pour leur propre territoire communal 

suivant la procédure telle que présentée ci -dessous. Ces SCDC de 

communes voisines sôimbriqueront donc afin de poursuivre une logique et 

politique commune.  

ETAPE 2  : Adoption provisoire du projet de SCDC  

Le cons eil communal adopte provisoirement le projet de schéma et le 

rapport sur les incidences environnementales et les transmet au collège 

communal.  

ETAPE 3  : Enquête publique  

Le projet de schéma et le rapport sur les incidences environnementales sont 

soumis par  le collège communal à une enquête publique selon les modalités 

du Titre III de la partie III du Livre Ier du Code de lôenvironnement.  

Le projet de schéma et le rapport sur les incidences environnementales sont 

soumis dans le même temps par le collège, po ur avis, ¨ lôObservatoire du 

commerce, au Conseil wallon de lôenvironnement pour le d®veloppement 

durable, au Fonctionnaire délégué, au Fonctionnaire des implantations 
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commerciales ainsi quôaux personnes et instances qu'il juge n®cessaire de 

consulter comm e, par exemple, la Commission Consultative 

dôAm®nagement du Territoire et de Mobilit® de la commune considérée.  

Tout avis est transmis dans les quarante -cinq jours de lôenvoi de la 

demande du coll¯ge communal; ¨ d®faut, lôavis est r®put® favorable. 

ETAPE 4  : Adoption définitive du SCDC  

Le conseil communal adopte définitivement le schéma accompagné de la 

d®claration environnementale vis®e ¨ lôarticle D.60 du Livre Ier du Code de 

lôenvironnement. 

ETAPE 5  : Envoi du SCDC au FIC  

Le collège communal envoie le s chéma, accompagné du dossier complet, au 

Fonctionnaire des implantations commerciales.  

ETAPE 6  : Transmission au Gouvernement  

Dans les trente jours suivant la réception du schéma, le Fonctionnaire des 

implantations commerciales le transmet au Gouvernement  et adresse une 

copie de cet envoi au collège communal.  

À défaut de réception de la copie de la transmission du dossier par le 

Fonctionnaire des implantations commerciales dans les soixante jours de 

son envoi, le collège communal peut adresser lui -même le  dossier au 

Gouvernement.  

ETAPE 7  : Documents modificatifs éventuels  

Préalablement à sa décision, le Gouvernement peut demander au collège 

communal de produire des documents modificatifs et un complément 

corollaire de rapport sur les incidences environneme ntales du schéma.  

Les documents modificatifs et le complément de rapport sur les incidences 

environnementales sont soumis à de nouvelles mesures de publicité par  le 

Collège communal, à l'avis de divers services ou commissions, sauf si ces 

documents modifi catifs ou complément de rapport sur les incidences 

environnementales répondent à une proposition formulée dans les 

observations ou r®clamations faites lors de lôenqu°te publique ou dans un 

avis formulé par le Fonctionnaire des implantations commerciales ou  par 

une instance consultative.  

Ces avis sont transmis dans un délai de 45 jours. A défaut, ils sont réputés 

favorables. Le Conseil communal adopte définitivement les documents 

modificatifs et le complément corollaire de rapport sur les incidences 

environnementales.  
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Ces documents sont ensuite transmis par le Collège communal au FIC dans 

un délai de 30 jours.  

La proc®dure recommence ¨ lô®tape 6. 

La procédure ne peut être initiée qu'à deux reprises.  

ETAPE 8  : Décision du Gouvernement  

Le Gouvernement a pprouve ou refuse dôapprouver le sch®ma.  

Lôapprobation du sch®ma intervient en tenant compte de : 

1)  la régularité de la procédure ;  

2)  la conformité au schéma régional de développement commercial.  

ETAPE 9  : Envoi de la décision  

L'arrêté du Gouvernement approuvant ou refusant dôapprouver le sch®ma 

est envoyé au collège communal dans un délai de trente jours prenant 

cours le jour de la réception par le Gouvernement du schéma et du dossier 

complet transmis par le Fonctionnaire des implantations commerciales  ou 

par le collège communal ou des documents modificatifs et du complément 

corollaire de rapport sur les incidences environnementales.  

À défaut de l'envoi de l'arrêté, le collège communal peut adresser un rappel 

au Gouvernement. Si, à l'expiration d'un nou veau délai de trente jours 

prenant cours à la date de l'envoi de la lettre contenant le rappel, le collège 

communal n'a pas reçu l'arrêté, le schéma de développement communal est 

réputé approuvé.  

ETAPE 10  : Mesures de publicité  

Le sch®ma fait lôobjet des mesures de publicité visées aux articles D.29 -21 

et suivants du Livre Ier du Code de lôenvironnement. 

ETAPE 11  : Suivi et révision du SCDC  

Le collège communal dépose périodiquement auprès du conseil communal 

un rapport sur le suivi des incidences notables s ur lôenvironnement de la 

mise en îuvre du sch®ma communal de d®veloppement commercial ainsi 

que sur les éventuelles mesures correctrices à engager.  

Le public en est informé suivant les modes prévus à l'article L1133 -1 du 

Code de la démocratie locale et de  la décentralisation.  
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La proc®dure relative ¨ lô®laboration des sch®mas communaux est  

applicable à leurs révisions. Toutefois, le dossier de révision ne doit 

comporter que les éléments en lien avec la révision projetée.  

Lorsque les objectifs, options et recommandations du schéma communal de 

développement commercial sont dépassés, le conseil communal peut en 

abroger tout ou partie.  

Toutefois, si la proposition dôabrogation a ®t® approuv®e par le 

Gouvernement lors de lôapprobation dôun nouveau sch®ma communal de 

développement commercial, la décision du conseil communal nôest pas 

soumise au  Gouvernement pour approbation.  
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Figure 6: Sch®ma de proc®dure dô®laboration dôun SCDC 


























































































































































































































































